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REGLEMENT ADMINISTRATIF LIGUE 3 

 

 

 
Suppression de la référence à la convention de formation 

 

 
Origine : Les articles 70.2 et 70.3 du Règlement administratif Ligue 3 dans leur rédaction actuelle 
mentionnent la convention de formation au même titre que les différents types de contrats 
(professionnel, apprenti, aspirant, stagiaire, élite). Or, la convention de formation ne constitue pas un 
contrat de travail. 
 
Exposé des motifs : Ces mentions pourraient être source de confusion dans l'application des textes 
en ce qu'elles pourraient assimiler la convention de formation à un type de contrat alors qu'elle n'en 
est pas un. Afin de garantir la cohérence juridique des articles et d'éviter toute interprétation erronée, 
il est proposé de supprimer les références à la convention de formation dans les intitulés desdits 
articles. 
 

(i) Article 70.2 

 

Texte actuel Nouveau texte proposé 

70.2 – Cas particulier des joueurs « libres » signant 
un contrat professionnel, apprenti, aspirant, 
stagiaire, élite ou une convention de formation en 
provenance d’une fédération étrangère 
 

70.2 – Cas particulier des joueurs « libres » signant 
un contrat professionnel, apprenti, aspirant, 
stagiaire, élite ou une convention de formation en 
provenance d’une fédération étrangère 
 

 
(ii) Article 70.3 

 

Texte actuel Nouveau texte proposé 

 
70.3 - Périodes d’enregistrement des joueurs 
signant un contrat professionnel, apprenti, 
aspirant, stagiaire, élite ou une convention de 
formation en provenance d’un club français 
 
 

 
70.3 - Périodes d’enregistrement des joueurs 
signant un contrat professionnel, apprenti, 
aspirant, stagiaire, ou élite ou une convention de 
formation en provenance d’un club français 
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Remplacement de l'heure limite de signature des contrats de 23h59 par 19h59 

 

 
Origine : L'article 70.2 fixait jusqu'alors une heure limite unique à 23h59 sans distinguer l'acte de 
signature du contrat sur Footclubs de la procédure d'enregistrement sur FIFA TMS. Cette rédaction 
ne reflète pas la réalité des contraintes opérationnelles applicables aux clubs. 
 
Exposé des motifs : Indépendamment des périodes de mercato qui peuvent évoluer, il convient de 
distinguer deux opérations distinctes soumises à des contraintes horaires différentes : 
 

- la signature du contrat réalisée sur l'outil Footclubs qui doit intervenir au plus tard à 19h59 ; 
- l'enregistrement du contrat préalablement saisi sur Footclubs ainsi que l'accomplissement de 

l'ensemble des formalités requises dans le système TMS de la FIFA peuvent être effectués 
sur ce dernier jusqu'à 23h59. 
 

Texte actuel Nouveau texte proposé 

[…] 
Les joueurs « libres » en provenance d’un club 
étranger, dont le contrat a pris fin (fin de contrat ou 
résiliation d’un commun accord) avant la fin de la 
première période d’enregistrement visée à l’article 
70.1 du présent règlement, peuvent signer un 
contrat pendant la période allant du 01/07/2026 au 
31/01/2027 à 23H59, sans interruption.  
 
 
 

[…] 
Les joueurs « libres » en provenance d’un club 
étranger, dont le contrat a pris fin (fin de contrat ou 
résiliation d’un commun accord) avant la fin de la 
première période d’enregistrement visée à l’article 
70.1 du présent règlement, peuvent signer un 
contrat pendant la période allant du 01/07/2026 au 
31/01/2027 à 23h59 19H59, sans interruption.  
 

 

 

 

Abandon de la nullité contractuelle au profit d'une sanction sportive 

 
Origine : L'ancienne rédaction prévoyait que le défaut ou le refus d'homologation emportait nullité du 
contrat ou de l'avenant concerné. Cette approche a été remise en cause au regard du droit du travail 
applicable. 
 
Exposé des motifs : L’homologation est une procédure propre à la fédération dont la conséquence 
est sportive : un joueur dont le contrat n'est pas homologué ne peut pas être qualifié pour participer 
aux compétitions. En revanche, elle ne saurait remettre en cause la validité du contrat de travail, qui 
relève exclusivement du droit du travail et de la compétence des partenaires sociaux. La nouvelle 
rédaction tire les conséquences de cette distinction en supprimant la nullité contractuelle qui excédait 
le champ de compétence réglementaire. 
 

Texte actuel Nouveau texte proposé 

Article 100.1. Documents occultes 
Tout contrat et/ou avenant non soumis à 
l’homologation ou ayant fait l’objet d’un refus 
d’homologation par la Commission fédérale du 
statut du joueur ou tout document occulte 
prévoyant des dispositions contraires au présent 
règlement ou au contrat et/ou avenant(s) 
homologué(s) est nul et de nul effet. 
 

Article 100.1. Documents occultes 
L’absence ou le refus d’homologation 
n’entraîne pas la nullité du contrat de travail 
signé mais ne permet pas la qualification pour 
participer aux compétitions. 
  

 


